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Regards

Les partis politiques, nés des grands clivages 
du XXe siècle, sont-ils appelés à disparaître 
au profi t de mouvements centrés sur de 
nouveaux enjeux sociétaux, autour d'un 
leader charismatique?

Les partis politiques constituent la base de 
notre démocratie. Or, selon de nom-
breuses enquêtes, ils font immanquable-
ment partie des institutions envers 

lesquelles les citoyens ont le moins confi ance. 
On leur reproche le plus souvent l’abandon des 
idéaux qui ont présidé à leur fondation au profi t 
d’une quête du pouvoir eff rénée, source de 
toutes les compromissions. Conséquence 
directe: la politique menée varie peu d’un parti à 
l’autre. Peu de parti pris par les partis, si l’on peut 
dire.
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Une fois au pouvoir, les élus en viennent souvent 
à croire que leur raison d’être tient à la satisfac-
tion de leur électorat (sans qui ils ne pourraient 
se maintenir en place), plutôt qu’à la conception 
du bien commun qui sous-tend leur origine. On 
rappellera pourtant à nos dirigeants que 
Mi� errand a été élu Président de la République 
française après avoir fermement affi  rmé être 
contre la peine de mort, dans une société qui s’y 
disait majoritairement favorable. L’authenticité 
et l’assertion de valeurs universelles, voici 
peut-être ce que nous a� endons inconsciem-
ment de la politique (entendez: ce que ne disent 
pas les sondages d’opinion).

Cela pourrait contribuer à expliquer 
l’émergence et le succès croissant depuis 
quelques années d’une autre forme d’organisa-
tion: le mouvement politique. Contrairement 
aux partis, son modus operandi se constitue 
généralement autour d’une problématique bien 
précise. Les mouvements ont ainsi quelques 
idées-forces, mais ne se sentent pas obligés 
d’avoir un avis sur tous les sujets, qu’ils soient de 
nature économique, sociale ou éthique.

L’avenir est-il aux mouvements politiques 
plutôt qu’aux partis?

sur l’utilisation d’un blog, ainsi que le mouvement espagnol 
des indignés Podemos, la France Insoumise ou encore Siriza 
côté grec. Ces trois mouvements de gauche radicale ont su 
proposer un discours fort et cohérent en réponse à la gestion 
de la crise fi nancière de 2008.

Comme exprimé précédemment, un des atouts des 
mouvements politiques est de se constituer autour d’enjeux 
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partis politiques inscrivent généralement leur positionne-
ment au sein du clivage gauche-droite, hérité de la lu� e des 
classes du XIXe siècle. Or c’est un lieu commun que de dire 
que le monde a bien changé depuis ce� e époque, et plus 
encore durant les trente dernières années. Depuis, les 
questions du rapport à la mondialisation, aux migrations et à 
la sauvegarde de la planète transcendent le clivage gauche-
droite traditionnel. Et on ne parle même pas de la crise Covid 
et de ses conséquences socio-économiques et 
générationnelles.

Les partis fi gent le cadre de référence et ne peuvent, dès 
lors, être qu’en dissonance avec le réel, complexe et plus que 
jamais changeant. Adaptés au temps présent, les mouve-
ments politiques sont souvent éphémères. Les cas de Trump, 
de Podemos ou du Mouvement cinq étoiles le montrent. Ils 
disparaissent souvent presque naturellement, une fois que le 
sujet qui les a vus naître et a rendu leur discours pertinent est 
chassé par un autre. Le leader charismatique peut aussi être 
discrédité, ou simplement usé, et la cohésion interne minée 
par des dissensions. Surtout, l’absence de structure conduit 
logiquement à des déconvenues une fois le pouvoir conquis.

En Belgique, paysage fi gé
Peut-être serez-vous étonné de ne pas retrouver d’exemples 
de mouvements made in Belgium. Notre paysage apparaît 
plus que jamais fi gé, avec un système où les partis règnent en 
maîtres. La Belgique a bien connu des mouvements poli-
tiques, il y a une vingtaine d’années, avec des formations 
comme Vivant ou le MCC. Celles-ci étaient centrées sur des 
personnalités (Roland Duchâtelet et Gérard Deprez) et 
portées par des idées-forces, en l’occurrence le revenu 
universel et la réforme de la pratique politique. Mais ils sont 
probablement arrivés trop tôt, dans un contexte où la percée 
de nouveaux acteurs dans le système est très diffi  cile. Les 
Belges ont-ils seulement conscience que le mouvement 
politique constitue une véritable alternative à l’engagement 
politique classique?  

Autre spécifi cité, leur structure interne est 
généralement décentralisée et horizontale. Ceux 
qui réussissent politiquement sont par ailleurs 
portés par des personnalités charismatiques. On 
pense, par exemple, à Greta Thumberg et son 
combat pour l’environnement ou, à une tout 
autre échelle, à Raphaël Glucksmann et ses 
actions humanistes notamment en faveur des 
Ouïghours. 

Trump et Macron, même dynamique
Les mouvements s’appuient typiquement sur les 
réseaux sociaux, au point d’en faire leur moyen 
de pression de prédilection. C’est ainsi que le 
compte Instagram de Raphaël Glucksmann et 
ses 629.000 abonnés ont contribué à faire 
changer le mode de production de plusieurs 
grandes marques internationales. Car si le 
mouvement politique peut se présenter aux 
élections, il utilise d’autres modes d’action pour 
agir sur le réel.

Il y a lieu de souligner également que l’arrivée 
au pouvoir d’Emmanuel Macron et de Donald 
Trump s’est appuyée sur une dynamique de 
mouvements politiques. C’est tout à fait clair 
dans le cas d’En Marche, nommé aux initiales de 
son chef de fi le, et qui, à l’origine, autorisait la 
double affi  liation avec un parti. Depuis, En 
Marche a échoué à se transformer en véritable 
parti, ce qui explique son incapacité à s’implan-
ter localement. Mais la dernière élection 
présidentielle semble avoir sonné le glas des 
partis traditionnels en France.

Le trumpisme constitue bien lui aussi un 
mouvement politique, incarné plus que les 
autres par un leader qui a apporté une réponse à 
l’une des questions centrales de notre temps: 
l’enjeu identitaire et le rapport à la mondialisa-
tion. Pour arriver au pouvoir, Trump a dû 
phagocyter le parti républicain afi n de profi ter 
de sa structure.

Dans la lignée populiste, on peut aussi 
mentionner le mouvement italien cinq étoiles 
mené à l’origine par l’humoriste Beppe Grillo 
– et dont le mode de fonctionnement se fonde 

Les mouve-
ments ne 
se sentent 
pas obligés 
d’avoir 
un avis 
sur tous 
les sujets.
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La Wallonie sera suisse avec une vraie formation en alternance

L a semaine dernière, un célèbre 
caricaturiste représentait Elio Di Rupo 
au milieu d’un restaurant défraîchi 
rebaptisé: «À la relance wallonne 

– Menu inchangé depuis 1980». Dans le dessin, 
le client a� ablé souhaitait commander le 
menu. Le Ministre-Président lui rétorque: «Il 
n’y en a plus…". Une référence à l’actualité. 

La veille de la publication, en eff et, la 
conférence de presse du gouvernement wallon 
consacrée à la présentation du plan «Get Up 
Wallonia» a fait «pschiiit». Plus de «Get Up 
Wallonia» qui devait succéder aux cinq plans 
de redressement wallons qui l’ont précédé. En 
20 ans, il est vrai, aucun de ces plans n’a pesé 
positivement sur le moindre indicateur 
économique régional. À Namur, même les 
commentateurs les plus laudateurs ne 
semblent plus vraiment croire aux chances de 
réussite du énième plan wallon. 

La semaine dernière, donc, les autorités 
régionales se sont contentées de sortir l’argent 
d’enveloppes existantes pour me� re le tout 
dans une enveloppe plus grande. À peu près 
rien d’autre. Une seule note d’espoir et de 
nouveauté s’est néanmoins fait entendre: les 
gouvernements wallons et de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles se disent prêts à généraliser 
la formation en alternance pour résoudre les 

lacunes du système qualifi ant actuel (ensei-
gnement technique et professionnel).

«Nous devons me� re en place un système 
équivalent à celui de la Suisse!», assume 
carrément le gouvernement wallon.

Devenir la Suisse?
Pourquoi la Suisse? Parce que les performances 
de l’enseignement en alternance de la Suisse, 
dit «apprentissage», sont spectaculaires. Deux 
jours à l’école, trois jours en entreprise. Le 
système suisse est clair et effi  cace. Pas de 
couches et de sous-couches. Pas de pudeur ou 
de méfi ance à l’égard du monde extérieur. Les 
élèves de l’enseignement en apprentissage 
suisse peuvent entrer en entreprise dès leurs 15 
ans. Ils suivent de deux à quatre ans de 
formation. À l’arrivée, tous trouvent un emploi. 

Les entreprises suisses actives dans plus de 
200 domaines (vente, électronique, soins à la 
personne, construction…) accueillent un 
pourcentage de jeunes qu’elles forment au 
dernier cri des procédures et des technologies. 
Les élèves assimilent les codes, les rythmes et 
les a� itudes du monde du travail. Ils sont 
immédiatement employables. L’apprentissage 
est tellement populaire en Suisse qu’il est en 
fait… devenu la norme. Deux tiers des jeunes 
Helvètes vont en apprentissage. Dans la 
Confédération, la population voit dans 
l’apprentissage une accélération de la 
maturité. Le choix de l’apprentissage ne barre 
pas ensuite la voie pour des études supé-
rieures. La Suisse est au plein emploi. Les 

salaires y sont élevés.
En Belgique francophone, par contre, 

l’enseignement en alternance est une rareté. Il 
n’est fréquenté que par 2,6% des élèves du 
secondaire. Les Cefa et Ifapme accueillent 
12.000 élèves par an. Un chiff re dérisoire. Paral-
lèlement, dans l’enseignement qualifi ant 
fermé, trois quarts des enseignants en 
Fédération Wallonie-Bruxelles n’ont pas les 
titres requis, faute de candidat.

Lobbies de l’enseignement 
Les pouvoirs organisateurs multiplient 
néanmoins les fi lières inoccupées… La moitié 
des enseignants du qualifi ant donnent cours à 
des classes vides, dotées de matériel désuet. 

Au fi nal, le taux de chômage des jeunes en 
Wallonie culmine à 21,7%. Rien à voir avec le 
plein emploi suisse. Et les entreprises déses-
pèrent de trouver de la main-d’œuvre qualifi ée. 

Pas étonnant qu’on envie la Suisse en bord de 
Meuse. Dans le cadre du redressement wallon, 
le gouvernement FWB se dit aujourd’hui prêt à 
lever tous les tabous pour enfi n s’aligner sur le 
système alpin.

Quel dommage quand même de ne pas avoir 
montré la même détermination il y a des 
années déjà, lors des premiers échanges sur le 
Pacte d’excellence... Le grand chantier de la 
révolution de l’enseignement en Fédération 
Wallonie-Bruxelles s’est à peine intéressé, 
alors, à son enseignement qualifi ant. Com-
ment en aurait-il été autrement, il est vrai? 

Les responsables politiques de l’époque ont 

Jean-Yves Huwart
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Seule note d'espoir dans le énième plan de 
relance de la Wallonie: généraliser la 
formation en alternance pour résoudre les 
lacunes du système qualifi ant actuel.

La moitié des 
enseignants 
du qualifi ant 
donnent 
cours à des 
classes vides.

délégué la conception de leur réforme aux 
«acteurs de l’enseignement», autrement dit les 
lobbies. Nommons-les: les syndicats de 
l’enseignement, les pouvoirs organisateurs des 
quatre réseaux d’enseignement qui se tirent la 
bourre depuis 1958, les associations diverses 
dont les associations de parents de chacun des 
réseaux, auxquels s’ajoutent une pincée 
d’experts de l’éducation infl uents et parfois 
quelques fédérations professionnelles. 

Ce sont ces lobbies qui s’entendent et 
bloquent depuis des décennies toute réforme 
sérieuse de notre système éducatif. Encore une 
fois, ils auront le plus à perdre d’un passage au 
mode d’apprentissage suisse. Finies les fi lières 
redondantes, mais au fi nancement garanti, 
fi nis les réseaux étanches, les jeux de pouvoir, 
les enveloppes fermées, la surdité à l’égard des 
besoins de la société et le surcoût du modèle 
permis par la lâcheté du monde politique 
francophone qui se refuse depuis trente ans à 
aff ronter les gardiens du Temple de l’éduca-
tion. 

Pourtant, ce� e lâcheté a un prix terrible: la 
stagnation de l’économie wallonne depuis 
quarante ans.

Les autorités régionales veulent aujourd’hui 
transformer la Wallonie en Suisse des Plats 
pays? Chiche. Mais elles doivent imposer le 
système d’apprentissage suisse aux lobbies de 
l’éducation en leur rappelant que le payeur-ci-
toyen est le décideur et que c’est aujourd’hui 
son choix souverain auquel il leur convient de 
se soume� re pour de bon.

Sarah Halfi n

Ingénieure de gestion 
et consultante


